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Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: BELGIQUE 

2. Organisme responsable: 

Ministère de la santé publique et de l'environnement 
Inspection des denrées alimentaires 
Cité administrative de l'Etat - Vésale 
Bd. Pachéco 19 Bte 5 
1010 Bruxelles 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [ ], 7.3.2 [ ], 7.4.1 [ ], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du tarif 
douanier national. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): 
Eaux de boisson conditionnées, à l'exception des eaux minérales naturelles et des eaux de 
source pour lesquelles des règles sont déjà d'application. 

S. Intitulé et nombre de pages du texte notifié: Projet d'Arrêté royal relatif aux eaux de 
boisson et aux distributeurs autonomes d'eau 

6. Teneur: 

- des conditions pour la fabrication et la mise dans le commerce des eaux de boisson 
conditionnées, à l'exception des eaux minérales naturelles et des eaux de source pour 
lesquelles des règles sont déjà d'application; 

- une procédure d'autorisation pour les traitements qui sont éventuellement appliqués aux 
eaux de boisson (osmose inverse, décontamination, modification de la composition, 
adoucissement, ...); 

- des prescriptions spécifiques relatives au conditionnement et à la dénomination des eaux 
de boisson et à l'utilisation d'allégations; 

- des conditions pour la mise dans le commerce et l'exploitation des distributeurs 
autonomes d'eau "fontaines réfrigérées", ...); 

- une procédure d'information (notification) de l'autorité compétente relative aux activités 
de fabrication et de commercialisation visées dans le projet d'arrêté précité. 
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7. Objectif et justification: La mise en place de telles dispositions est motivée par des 
raisons de protection de la santé publique, étant donné notamment l'évolution des 
technologies et des activités dans le domaine des eaux conditionnées destinées à la 
consommation humaine, à l'exception des eaux minérales naturelles et des eaux de source 
pour lesquelles des règles relatives à la santé sont déjà d'application au niveau européen. 

Ces prescriptions tiennent compte de l'avis rendu à ce sujet par le Conseil supérieur 
d'hygiène de Belgique. 

8. Documents pertinents: 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 60 jours 

10. Date limite pour la présentation des observations: 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national d'information [X] ou 
adresse et numéro de telefax d'un autre organisme: 


